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			Règle de transcription

			J’ai repris dans ce travail le mode de transcription utilisé par Jean-Pierre Dozon dans son ouvrage La société bété. Histoires d’une « ethnie » de Côte d’Ivoire (1985). Cette transcription conserve l’orthographe courante pour les noms propres (ethnie, village) et utilise la transcription phonétique pour les termes vernaculaires. 

			e = é de pré

			o = o de clos

			õ = on de pont

			u = ou de cou

			ñ = gn de signal

			g = g de goût

			k = c de col

			ño = gnon de pignon

			ã = an de banc

		

	
		
			Liste des sigles

			COJEP	Congrès des Jeunes Patriotes

			FESCI	Fédération estudiantine de Côte d’Ivoire

			FPI	Front populaire ivoirien

			MSA	Mouvement socialiste africain

			PANA	Parti nationaliste (fondé par Kragbé Gnagbé)

			PDCI	Parti démocrate de Côte d’Ivoire

			RDA	Rassemblement démocratique africain

			RDR	Rassemblement des Républicains (parti fondé par Alassane Ouattara)

			RHDP	Rassemblement des houphouëtistes pour le développement et la paix

			SFIO	Section française de l’Internationale ouvrière

			UJD	Union de la jeunesse pour le développement
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			Préface

			C’est pour une double raison, dans les deux cas tout à fait gratifiante, que j’ai accepté d’ouvrir par quelques lignes cet ouvrage de Léo Montaz. La première, et je vais y revenir dans un instant, tient au fait qu’il s’agit là d’un remarquable ouvrage, résultat d’un travail de thèse novateur qui a été salué par son jury avec la meilleure appréciation. La deuxième raison, et je commencerai par elle, non sans éprouver quelque nostalgie à son évocation, tient au fait que ce travail me renvoie plus de quarante ans en arrière, dans le courant des années 1970, lorsque je débutais ma carrière de chercheur à l’Orstom (devenu aujourd’hui IRD) en Côte d’Ivoire et qu’une décennie après je soutenais également ma thèse (dite de 3e cycle à l’époque) sous la direction de Georges Balandier, elle-même donnant lieu à la publication de mon premier ouvrage.

			Pour être plus précis, il me faut ajouter que le terrain que je fus amené à réaliser à cette époque, dans le contexte d’un pays qui baignait encore largement dans l’atmosphère du « miracle ivoirien » sous le magistère de Félix Houphouët-Boigny, était justement le terrain qui allait devenir quelques décades plus tard celui de Léo Montaz. Le terrain en question était celui d’un certain univers villageois ressortissant à ce qui était communément appelé le pays bété, dans le Centre-Ouest ivoirien, au sein duquel je m’étais efforcé de m’immerger durant quatre bonnes années, et qui a par conséquent dû faire à nouveau, quoique bien plus tard, l’expérience de la curiosité d’un jeune ethnologue.

			Mais c’est justement là où je suis gratifié de surcroît, car une situation de ce genre où un même terrain est investi par deux (apprentis) ethno­logues dans un tel intervalle de temps est certainement très rare. Pour tout dire je n’en connais pas, sauf à mentionner le retour voulu, notamment à des fins de mesures du changement social, de chercheurs sur des lieux qu’ils avaient investigués eux-mêmes plusieurs années auparavant*. 

			Dans le cas présent, Léo Montaz, qui avait un tout autre projet de recherche que celui de faire, comme j’en eus la présomption, une monographie ethnique, dut forcément s’appuyer sur ce qui avait été écrit avant lui, spécialement sur ce terrain particulier que j’avais conduit dans les années 1970, en l’occurrence sur ce monde villageois qui s’était évidemment transformé entre-temps. Comme il dut regarder de près les travaux issus d’autres terrains proches, menés à la même époque que le mien, tels que ceux de Jean-Pierre Chauveau et Jacques Richard. D’une certaine façon, je serais assez tenté de dire qu’il héritait d’une riche bibliothèque qui avait été elle-même alimentée d’études dont la réalisation remontait aux années 1950 et qui portaient déjà sur des questions qu’il eut tout spécialement à aborder, comme moi-même ainsi que mes deux collègues et amis susmentionnés eurent à en traiter, à savoir des questions foncières avec leur lot de conflictualités. De ce point de vue, il y aurait un travail, me semble-t-il, assez heuristique à entreprendre, d’ordre à la fois archéologique et généalogique, sur l’ensemble des productions textuelles accumulées ainsi que sur plusieurs décennies, et qui ont alimenté une certaine recherche africaniste française associant géographes, sociologues et ethnologues.

			En tout état de cause, si imparfait fût-il, l’exercice monographique auquel je m’étais livré voici plus de quarante ans a manifestement été utile à Léo Montaz et, oserais-je dire, démontre que cet exercice peut se laisser « falsifier » par de nouvelles enquêtes ethnographiques. C’est là sans conteste une grande satisfaction et, au-delà de ma personne, une notable gratification pour une certaine recherche en sciences sociales que d’aucuns pourraient considérer comme datée parce que aussi bien son objet (l’étude multidimensionnelle d’un groupe ethnique) que ses méthodes (monographie villageoise, cartographie de terroirs, recours à des enquêteurs, etc.) avaient été peu ou prou initiés durant la période coloniale tardive (les années 1950).

			Avouerais-je ici que c’est un sentiment assez semblable que je ressens lorsqu’il arrive que des ressortissants bété, vivant en Côte d’Ivoire ou en France, m’adressent des mails ou une demande de rencontre, pour leur préciser certains aspects de leur société d’origine. Non que je sois forcément capable de répondre positivement à leurs attentes ; mais, comme, précisément, les choses n’y sont plus ou n’y fonctionnent plus tout à fait comme avant, ils escomptent que, parce que j’ai connu et étudié un monde pour eux en bonne part disparu, je serais en mesure de leur apporter une information sûre. Curieuse mais intéressante position qui ressemble fort à une mise en abyme. Car, il y a quarante ans, pas mal de traditions ou de pratiques avaient déjà disparu, telles que les parties de chasse collective et les guerres inter-villageoises. Ce qui m’avait amené à en reconstituer les raisons d’être et les modalités grâce aux récits que m’en firent plusieurs grands anciens, de la même manière que ceux-ci me firent apprécier leur grande capacité mémorielle en me permettant de réaliser des généalogies lignagères qui pouvaient remonter jusqu’à sept générations. 

			Cette affaire d’anciens, moi-même devant accepter d’en assumer le titre étant donné que le travail ethnographique mené à cette époque pouvait tenir lieu de travail de remémoration coproduit avec mes interlocuteurs, m’amène très directement au remarquable ouvrage de Léo Montaz. 

			À bien des égards, sa lecture ne peut que me conduire à dire en premier lieu et assez trivialement que beaucoup de choses, au sein de cet univers villageois, ont manifestement changé par rapport aux années 1970. La localité où je m’étais installé a été déplacée et fait maintenant partie d’un vaste regroupement qui bénéficie de commodités (électricité, réseaux hydrauliques, centre de soins, etc.) dont il était déjà question il y a quarante ans mais comme projets encore assez lointains, voire chimériques. Mais, surtout, et c’est le cœur du propos de Léo Montaz, on y prend la mesure d’une jeunesse omniprésente sous la forme de jeunes « retournés » dans leur région d’origine. Une jeunesse, mais, précisons-le, presque exclusivement masculine, qui a vécu l’essentiel de son existence en ville, spécialement à Abidjan, qui y a fait souvent des études, mais qui, faute d’emplois ou bien impliquée dans la grave crise sociopolitique de toute la décennie 2000 au titre d’engagements dans des dispositifs miliciens (sous le label connu des « jeunes patriotes » qui ont apporté une décennie durant un soutien tribunicien et quasi militaire au régime de Laurent Gbagbo), a choisi de s’installer là où elle y avait de la parenté et pouvait accéder à de possibles ressources matérielles. Durant les années 1970, la jeunesse était au contraire très peu présente au sein de cet univers villageois, sauf pendant les mois de vacances scolaires où elle organisait, comme dans bien d’autres endroits dans le monde, des rencontres festives. Car elle vivait majoritairement en ville, à commencer par Abidjan, et y était parfois tout simplement née, compte tenu qu’une bonne part de la génération des parents s’était elle-même urbanisée depuis les années 1960, voire antérieurement.

			Cela fait donc une singulière différence par rapport à l’époque de mes propres enquêtes, même si en en poursuivant d’autres dans les années 1980, à l’époque de la dissipation du miracle ivoirien, je pus entrapercevoir dans plusieurs régions du pays ce phénomène de retours de jeunes au village.

			Mais la différence est d’autant plus marquée que cette jeunesse est désormais organisée sur place en diverses associations et qu’à travers ces dernières elle cherche à défendre ses propres intérêts et à y gagner en tant que telle une capacité d’agir politique. De sorte que ce que nous fait découvrir plus largement Léo Montaz et qui constitue pour moi une très intéressante nouveauté, c’est que l’arène locale qui, depuis l’époque coloniale, dans le cadre du développement d’une économie de plantation (dédiée au café et au cacao), n’avait cessé d’être animée de relations ambivalentes entre des populations dites autochtones (les Bété) et une diversité de populations allogènes ou allochtones (constituées d’une main-d’œuvre et d’un ensemble d’exploitants agricoles venus d’autres régions de Côte d’Ivoire ou de pays voisins), s’est encore plus largement complexifiée. Elle est aujourd’hui également faite d’une jeunesse bété qui se mêle très activement de ces relations en s’efforçant de récupérer des ressources foncières qui restent encore largement sous le contrôle des aînés de lignage, lesquels ont par le passé fréquemment cédé des terres aux populations allogènes en compromettant ainsi l’accès des cadets au patrimoine autochtone. L’entreprise n’est à l’évidence pas aisée, puisqu’il lui faut en quelque sorte lutter sur deux fronts. D’un côté, sur celui occupé par des aînés qui n’entendent guère abandonner leur position de pouvoir ; de l’autre, sur celui représenté par des exploitants allogènes qui n’escomptent pas davantage permettre à ces « nouveaux-venus » autochtones de les transformer en usufruitiers de terres qu’ils estiment avoir suffisamment mises en valeur pour leur être définitivement acquises.

			À lire Léo Montaz, on ne saurait dire que leur entreprise soit pour l’heure véritablement gagnante. Le système mis en place il y a plusieurs décennies entre autochtones et allogènes et qui, dans les années 1970, fonctionnait, si j’ose dire, à plein régime, résiste toujours assez bien. Et cela notamment par le fait que les pouvoirs lignagers s’entretiennent de moyens de répression à l’endroit de ceux qui voudraient les mettre radicalement en cause, notamment au travers des moyens mystiques de la sorcellerie. D’où l’on peut conclure qu’en dépit d’une arène locale assurément complexifiée et apparemment porteuse de grands changements, un certain ordre symbolique persévère plutôt assez bien dans son être. Ce que le peu de présence de jeunes femmes corrobore largement en faisant de cet ordre un ordre encore et toujours androcratique. 

			Pour autant, et c’est là où les analyses développées par Léo Montaz doivent être lues avec beaucoup d’attention, cette jeunesse masculine retournée dans sa ruralité d’origine ne constitue plus un ensemble de cadets sociaux continuant à être pris dans les rets oppressants de l’ordre lignager. Parce qu’elle a acquis une expérience urbaine et politique, particulièrement dans le contexte de la crise des années 2000, s’en dégage une volonté d’émancipation et un travail de subjectivation qui permettent à tel ou tel, avec le soutien de quelques pairs, de jouer avec les règles lignagères, de prendre quelques chemins de traverse pour se faire reconnaître comme un individu à part entière. 

			De ce point de vue, l’ouvrage de Léo Montaz, au-delà de ce qui fait les spécificités de son terrain d’enquêtes, doit être aussi lu comme remarquablement exemplaire des quêtes et des difficultés de la jeunesse africaine. De plus en plus nombreuse, comme on le sait, au sein de la pyramide des âges, elle doit souvent inventer ses emplois et, de ce fait, elle est apte à de grandes mobilités et à toutes sortes d’engagements, y compris guerriers. De la sorte, elle tend à gagner en force politique, laquelle consiste à s’en prendre, non pas seulement à la sphère des gouvernants, comme on a pu le constater dans de nombreux pays, mais également aux divers mondes socio-culturels dont elle est originaire et qui restent dominés par de puissants conservatismes. 

			Jean-Pierre Dozon 

			directeur de recherche émérite à l’IRD, directeur d’études à l’EHESS

			
				
					* Voir par exemple : P. Palmeri, Retour dans un village diola de Casamance : chronique d’une recherche anthropologique au Sénégal, Paris, L’Harmattan, 1995 ; N. Barley, Le retour de l’anthropologue, trad. fr. A. Bories, Paris, Payot & Rivages, 2002 ; ainsi que J.-P. Chauveau, « Jeu foncier, institutions d’accès à la ressource et usage de la ressource. Une étude de cas dans le centre-ouest ivoirien », in B. Contamin et H. Memel-Fotê (dir.), Le modèle ivoirien en questions : crises, ajustements, recompositions, Paris, Karthala-Orstom, 1997, p. 325-360. L’étude de cas présentée résulte d’un terrain effectué vingt ans auparavant avec notre collègue géographe et ami Jacques Richard. 

				

			

		

	
		
			Le pays bété et la région de Gagnoa dans l’espace ivoirien*
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					*. J.-P. Dozon, La société bété, Côte d’Ivoire, Paris-Bondy, Karthala-Orstom, 1985.

				

			

		

	
		
			Introduction

			Il y a trois décennies, traiter de la « jeunesse » comme d’une catégorie sociale en Afrique rurale aurait semblé étrange à la plupart des anthropologues : nous connaissions bien des « classes générationnelles » et « des classes d’âge »1, des « cadets » et des « aînés »2, des « enfants » et des « vieillards », mais des « jeunes » pas vraiment. Le terme était bien utilisé dans les langues coloniales, mais si un interlocuteur s’était désigné comme « jeune » dans un village, cela aurait été interprété comme une manière pour lui de marquer sa condition de subordonné par rapport à ses « vieux ». Par sécurité, nous lui aurions probablement demandé comment il se désignait en langue locale. Le terme ne recouvrait donc certainement pas, comme nous pourrions le comprendre ailleurs, une manière de s’affilier à une culture matérielle spécifique ou une volonté de mettre en avant une force d’initiative qu’il s’agirait de valoriser3. 

			Ce n’est pas pour autant que les « jeunes » n’étaient pas analysés dans la littérature sur l’Afrique, mais ils l’étaient bien plus comme une catégorie fantasmée et en devenir que comme une catégorie sociale au sens propre. Jusqu’aux années 1980, traiter de la jeunesse sur le continent était surtout une manière de traiter des générations à venir : celles que les administrateurs coloniaux voyaient comme les forces vives de la nation, puis celles qui s’opposeraient à la colonisation et, enfin, lors des indé­pendances, celles qui devraient porter le développement du continent4. C’est seulement à partir du milieu des années 1980 que la jeunesse fut de plus en plus considérée comme un groupe social constitué : parfois redouté lorsqu’il se mobilisait dans le jeu politique pour contester les régimes à parti unique5 ; parfois déprécié lorsqu’il était perçu comme une « génération perdue » laissée pour compte par des États-nations à l’agonie après la succession des plans d’ajustement structurel6. Plus récemment, les « jeunes » semblent être désignés comme une force novatrice vivant aux marges de la société, où ils développent de nouvelles manières de vivre à travers des économies informelles et des subcultures urbaines7. 

			Parler de la « jeunesse » en Afrique – surtout de celle des villes – paraît donc aujourd’hui plus acceptable. La jeunesse semble être devenue, presque comme partout, une catégorie à part entière, sans qu’on ne sache toujours bien ce qui permet de l’identifier, ni même comment elle est advenue. Georges Balandier disait à ce propos que la jeunesse est une « catégorie imprécise dont des définitions concurrentes paraissent selon les circonstances, les événements et les calculs »8. Autrement dit, elle est une catégorie construite dans des contextes spécifiques qu’il s’agit de décrire afin de comprendre comment elle y émerge, et que toute tentative d’une définition générale de la jeunesse est vouée à l’échec. Son émergence comme catégorie d’analyse s’est accompagnée ces vingt dernières années d’une profusion d’études, dans la littérature francophone comme anglophone, réunies pour la plupart dans des dossiers ou des ouvrages collectifs. Elles portent sur de nombreux sujets dont ce livre se fait l’écho : la place des jeunes dans l’espace public9, leur rôle dans les crises politiques et militaires sur le continent10 ou leur difficile insertion dans le tissu économique11. Cependant, toutes ces études présentent un biais urbain marqué, ce qui interroge quant à l’existence même de la catégorie « jeunesse » dans les milieux ruraux. Y aurait-il donc, d’un côté, des « cadets » dans les villages et, de l’autre, des « jeunes » dans les villes ? Autrement dit, selon le lieu où ils se trouvent, les individus seraient-ils dans un cas soumis à la réification des statuts hiérarchiques coutumiers et, dans un autre, reconnus en fonction de critères de distinction sociale originaux ? Ou alors, la « condition jeune » serait-elle une spécificité urbaine ?

			Les travaux existants pour répondre à ces questions sont rares. Jean-Pierre Chauveau regrettait en 2005 l’absence de publications sur les jeunes ruraux en Afrique dans l’introduction d’un numéro thématique qui leur était consacré12. Onze ans plus tard, Bénédicte Gastineau et Valérie Golaz font un constat similaire en déplorant que « les travaux de recherche centrés sur la jeunesse rurale restent moins nombreux que ceux sur la jeunesse urbaine »13. Elles soulignent également que les quelques travaux sur les jeunes en milieu rural se concentrent essentiellement sur les problématiques du mariage, des migrations, du foncier ainsi que sur les conflits et les violences en contexte de « post-crise »14. On ne sait donc que très peu de choses sur les conditions de l’émergence de la catégorie jeunesse en milieu rural, alors même que ce phénomène est bien informé dans les milieux urbains15.

			Ce livre a pour ambition de combler le manque de travaux sur cette question. Je souhaite questionner les processus qui concourent à la constitution de la jeunesse comme catégorie autonome – et en particulier comme catégorie politique – en milieu rural, ici ivoirien. Cette analyse que l’on peut désigner de processuelle implique que la définition de la jeunesse ne sera pas donnée au départ de ce travail. Il faudra donc, au moins dans un premier temps, que le lecteur s’accommode du flou autour de la notion, qui se construira au fur et à mesure de l’analyse. 

			Dans une démarche ethnographique, j’analyserai ces processus à partir d’une étude empirique de deux villages, Mahidio et Zokrobouo, situés dans le centre-ouest de la Côte d’Ivoire, dans une région communément nommée le « pays bété ». D’un point de vue administratif, ils appartiennent à la région du Gôh-Djiboua, dans le sous-district de Gagnoa, préfecture et chef-lieu de la région. Les deux villages ont été sélectionnés pour leurs configurations respectives : si Zokrobouo est un village « classique » de la région, assez conforme en termes de démographie et de développement au reste du pays bété – forte présence étrangère, quartiers distincts pour les autochtones et les non-­autochtones, population jeune et essentiellement tournée vers l’agriculture –, Mahidio constitue un cas spécifique : c’est un village « sans étrangers ». Ceux qui y travaillent résident dans les campements des villages voisins ou à Gagnoa. Le village, proche de la ville, a aussi un développement important, et il est doté d’infrastructures rares dans la région. Dans ce travail, les données qui portent sur les relations intergénérationnelles sont issues, sauf mention contraire, des enquêtes menées à Mahidio, et celles sur les relations entre communautés, de celles à Zokrobouo. Ces données ont été essentiellement recueillies dans le cadre de mes recherches doctorales, qui m’ont donné l’occasion de séjourner de manière discontinue dans ces villages pendant 14 mois entre 2012 et 2017. L’enquête est fondée sur la méthode de l’observation participante, avec une forte attention aux questionnements réflexifs16, et en particulier à mon propre positionnement en tant que « jeune » sur le terrain. 

			Je pars d’un postulat que d’autres travaux semblent confirmer : l’émergence de la jeunesse comme catégorie est un corolaire direct de l’essor de la « modernité ». Ce terme est largement utilisé par mes interlocuteurs eux-mêmes lorsqu’ils affirment vouloir faire « entrer le village dans la modernité » ou encore « moderniser le village ».

			J’entends ici la modernisation dans la lignée ouverte par David E. Apter il y a cinquante ans, mais qui semble trouver aujourd’hui une nouvelle jeunesse à travers la thématique de « l’émergence »17, ce nouvel avatar du développement prôné par les gouvernements africains, et notamment celui ivoirien depuis l’investiture d’Alassane Ouattara en 2011. David E. Apter définissait la modernisation en contexte africain comme un processus particulier dans lequel des rôles sociaux propres aux sociétés industrielles sont consciemment importés dans d’autres sociétés, tout en étant adaptés aux caractéristiques propres à chacune d’entre elles18. La « modernité », pour lui, est ainsi caractérisée par la formation de groupes spécialisés et distingués socialement qui revendiquent des appartenances propres comme autant de sous-distinctions politiques. David E. Apter mentionne les jeunes dans son ouvrage, mais plus comme une catégorie en devenir qui, grâce à l’éducation, pourrait être porteuse d’innovation en occupant des « rôles de la modernité »19, en particulier les postes de hauts fonctionnaires ou de dirigeants d’entreprises qui participent au développement de nouvelles institutions (hôpitaux, écoles, universités, centres administratifs, etc.). L’histoire montrera cependant que les jeunes Africains se sont justement constitués comme groupe social tout autant, si ce n’est plus, en dehors des espaces étatiques traditionnels, voire en opposition à ceux-ci. 

			D’autres travaux, tels ceux de l’historien Philippe Ariès ou des anthropologues sud-africains Jean et John Comaroff20, ouvrent des perspectives plus empiriques sur la corrélation entre émergence de la catégorie de jeunesse et « modernité ». Le premier s’est intéressé à la manière dont la « place de l’enfant » a évolué en France durant l’ancien régime pour devenir un sujet à part entière dans les familles, affirmant ainsi la dimension culturelle et sociale de l’enfance. Les seconds ont analysé la manière dont la catégorie « jeunesse » s’est constituée dans le cadre de la société capitaliste industrielle qui a créé les conditions de son autonomisation. Avec la mondialisation des échanges, les jeunes Africains se sont affirmés, selon ces auteurs, comme catégorie sociale à travers des cultures matérielles transnationales. La jeunesse leur apparaît ainsi comme une construction de la modernité, affirmant là encore les dimensions culturelles et sociales de cette catégorie. 

			Dans cette optique, s’intéresser à l’affirmation de la jeunesse en tant que catégorie sociale et politique permet d’éclairer sous un nouveau jour les dynamiques contemporaines que connaissent les zones rurales africaines. Cette problématique ouvre des réflexions qui, jusqu’à maintenant, ont souvent été réservées à la ville : celles qui portent sur l’autonomisation catégorielle, sur l’individualisation et sur la subjectivisation politique des jeunes. Autant de processus constitutifs, dans une pensée wébérienne, de la « modernité ». Il reste que celle-ci n’existe que dans des formes spécifiques et s’articule avec des contextes locaux en permanente mutation, et que la définition d’une « modernité africaine » n’est pas à faire, dans le sens où elle ne peut que se décliner en fonction de la multitude des contextes et des structures sociales. En ce sens, il s’agit, comme nous y appellent Frederick Cooper ou James Ferguson21, de considérer la modernité en Afrique comme une catégorie émique dans le sens où elle est souvent citée par nos interlocuteurs pour désigner un ensemble de pratiques et d’imaginaires qui leur est propre, tout en s’inscrivant dans les flux mondiaux des créations culturelles22.

			Dans la société bété qui nous intéresse ici, l’ordre social reposait jusqu’à l’époque coloniale essentiellement sur une formation lignagère fortement structurée par « l’aînesse sociale »23, système politique dans lequel les rapports de pouvoir sont articulés sur les relations entre aînés et cadets, toujours relatives. En effet, sauf à l’extrémité du système, nous sommes toujours l’aîné et le cadet de quelqu’un. Dans le cas bété – sur lequel je reviendrai plus en détail – les membres de la plus vieille génération en vie sont les garants de l’ordre et des institutions locales, à la condition qu’ils aient acquis certains attributs associés à l’aînesse – le mariage, l’autonomie résidentielle, une terre –, car l’âge seul ne suffit pas à asseoir la position d’aînesse. Aujourd’hui, l’acquisition de ces attributs ne se traduit cependant plus nécessairement par une reconsidération du statut social au sein du village et certains jeunes se marginalisent sans jamais atteindre le statut d’aîné. Ainsi, être « jeune » implique d’être dans une situation qui limite la mobilité sociale, alors même que les membres qui se revendiquent de cette catégorie cherchent explicitement à s’émanciper, sans avoir à s’inscrire dans les rapports d’interdépendances avec leurs « vieux ». 

			L’hypothèse qui sous-tend ce travail est que le statut des « cadets » est aujourd’hui sujet à une redéfinition dans un contexte où les contraintes lignagères tendent à s’estomper. Dit autrement, la catégorie des « jeunes » se redéfinit progressivement pour ne plus être celle des « cadets », mais pour s’affirmer comme une catégorie politique autonome. J’interroge ainsi la manière dont les jeunes acquièrent progressivement une citoyenneté, ou, pour reprendre la formule de Hannah Arendt, « le droit à avoir des droits » 24. Ceci implique non seulement de prêter attention aux conditions d’exercice de la citoyenneté à l’échelle nationale, mais aussi et surtout d’étudier l’accès des jeunes aux pouvoirs dans la société locale : c’est à partir de cette analyse de la relation ambivalente des jeunes aux différents types de pouvoirs locaux (politiques, magico-religieux et économiques) que j’organiserai ma démonstration. En somme, ce livre entend contribuer à la réflexion sur la « modernité africaine », en prenant pour focale l’émergence d’une catégorie politique « jeune » comme révélatrice des processus de transformation politique en milieu rural ivoirien.

			Afin de mieux préciser ce sujet d’étude, un exposé préliminaire sur la situation des jeunes en Côte d’Ivoire est indispensable, de même que certains éléments généraux sur l’histoire de ce pays et de la région bété. La jeunesse étant une catégorie construite dans des contextes spécifiques, ses conditions d’émergence sont inextricablement liées à l’histoire, à la microhistoire et aux rapports statutaires propres à cette région.

			Une jeunesse précaire

			En Côte d’Ivoire, la tranche d’âge des 14-35 ans représente 35,5 % de la population totale. Au moins 25 % d’entre eux seraient au chômage, et près des trois quarts dans une situation précaire25. Cette situation est similaire dans les milieux urbains et ruraux, distinction qu’il convient de relativiser. En effet, la plupart des jeunes hommes que j’ai fréquentés dans mes villages d’enquêtes (Mahidio et Zokrobouo) sont des « retournés », dans le sens où ils ont vécu une partie de leur vie à Abidjan ou dans un autre centre urbain avant de venir s’installer au village. En ville, ils ont occupé les divers emplois du secteur informel tels que vendeur à la sauvette, cabine (vendeur d’appels), chargeur (démarcheur pour les transports) ou serveur dans un maquis. Lorsqu’ils racontent leurs parcours, on apprend qu’ils ont été scolarisés, que certains ont fait des études universitaires, sans arriver à terme. Ils ont vécu un échec ou parfois les vivres ont été coupés par la famille, les empêchant de continuer. Ils se sont d’abord tournés vers ces petits boulots, en attendant. Ils étaient partis en ville se chercher, mais, pour la plupart, ils ont grouillé26 en s’insérant dans ces économies informelles dites de la débrouille27. Pour reprendre l’expression locale, ils cherchent à « manger pour eux-mêmes ». Ces économies de subsistance sont aujourd’hui constitutives de la culture jeune en Côte d’Ivoire28, tant elles représentent la majeure partie des activités rémunératrices propres à cette catégorie. La débrouillardise en est devenue un art de vivre, et rapporter de quoi se divertir n’est pas donné à tous. S’offrir quelques bouteilles de bière entre amis au maquis, de préférence accompagné d’une gôh29, c’est pour beaucoup le signe d’une journée réussie. Pendant quelques années, ces jeunes hommes ont guetté l’opportunité, cherché à sortir de ces situations, cherché à devenir quelqu’un, à se faire un nom. Certains jeunes dans ces situations ont trouvé des boulots mieux payés, ont passé des concours, ou bien se sont fait aider pour lancer une activité plus rentable : un maquis, un salon de coiffure, chauffeur de taxi… Mais ceux que j’ai fréquentés ont choisi une option de prime abord étonnante : le retour au village. 

			Alors que la plupart d’entre eux l’avaient quitté pour échapper aux contraintes familiales, ils ont décidé d’y revenir pour gagner leur vie. Si certains jeunes urbains décrivent le village comme « le monde des ancêtres » et considèrent que leurs vieux « vivent dans le passé », voire qu’ils seraient « un peu arriérés »30, ils sont cependant de plus en plus nombreux à faire le choix du retour, au point que, depuis 1984, le pays enregistre une « décroissance migratoire urbaine »31. L’exode rural s’est ainsi estompé au profit d’un repeuplement et d’une expansion des villages. Depuis 1993, ces flux migratoires sont très majoritairement constitués de jeunes hommes de moins de 30 ans32. Ce sont surtout les zones forestières qui sont concernées, centres névralgiques de l’économie ivoirienne, dont elles ont un temps permis la prospérité : le « miracle ivoirien » des années 1960-1970. Ces flux de retour ont commencé à la fin des années 1970, avec la crise économique, puis se sont intensifiés tout au long des années 1990 et 2000 avec les crises politiques. Les jeunes qui font ce choix sont surtout attirés par la terre. Ils espèrent accéder au foncier et devenir agriculteurs. Cela n’arrive que rarement, mais le phénomène est nommé, comme ailleurs en Afrique, le « retour à la terre »33. 

			La jeunesse rurale dont il est question dans ce livre est donc une catégorie mouvante ne serait-ce que parce que la ruralité n’est pas sa condition par défaut. En ce sens, ce travail permet aussi de remettre en cause les frontières parfois érigées de manière trop étanche entre le monde rural et le monde urbain en Afrique.

			Mon arrivée sur le terrain s’est faite peu de temps après la crise électorale de 2011 et a été facilitée par les contacts que j’avais conservés à la suite d’un premier séjour à Gagnoa en 2008, dans le cadre d’un « projet de solidarité » qui visait la réfection de sources d’eau dans cette zone34. J’avais ainsi l’occasion de résider directement dans un village bété : Mahidio. Le sujet initial de mes recherches portait sur les conflits fonciers intercommunautaires, thématique que je souhaitais enrichir en questionnant l’impact de la crise électorale de 2010-2011 sur les relations entre planteurs étrangers et autochtones. Cette problématique s’inscrivait dans le prolongement de nombreux travaux, rédigés depuis les années 1950 jusqu’aujourd’hui, sur lesquels je reviendrai. La situation foncière est considérée par la plupart des auteurs comme l’un des principaux facteurs de la décennie de crises qu’a connue la Côte d’Ivoire entre 1999 et 201135. 

			Alors que je commençais mes enquêtes, la désillusion fut rapide : « il n’y a pas de conflits avec les étrangers ici », « nous vivons ensemble, sans problèmes », « les conflits ce n’est pas ici, il y a des villages qui connaissent ces problèmes, mais pas nous », etc. Je me focalisai sur le cas de ceux qui acceptaient de me parler : un petit groupe de jeunes hommes, âgés de 20 à 30 ans, qui travaillaient en commun la terre. Ils venaient tout juste de lancer un projet associatif de maraîchage dans le village. Rapidement, j’ai appris que presque tous n’étaient pas d’ici, ou en tout cas pas tout à fait, ils revenaient d’Abidjan après y avoir passé quelques années à faire des études ou à se chercher, et c’est dorénavant au village qu’ils tentaient leur émancipation.

			En suivant cette piste du retour, un premier paradoxe, et non des moindres, m’est vite apparu : si les jeunes que je fréquentais disaient avoir fait un « retour à la terre », la plupart d’entre eux n’avaient, dans les faits, pas accès au foncier et ne cultivaient pas la terre. Dans le cas du groupe de travail mentionné, les activités de maraîchage étaient réalisées sur les parcelles dont l’un des membres avait hérité à la suite du décès de son père. Cette situation était exceptionnelle et aucun autre jeune de ce groupe n’était ayant droit sur une terre ni en situation de pouvoir l’être. En d’autres termes, ce « retour à la terre » n’est bien souvent qu’un retour au village. L’expression n’est pas galvaudée pour autant, elle recouvre une dimension historique, car ce phénomène migratoire est ancien et ne concerne pas seulement le parcours de mes interlocuteurs dont le retour est récent. Mais elle est aussi affective, car la terre dont il est question est avant tout celle des ancêtres. En effet, ces jeunes autochtones justifient en premier lieu leur « retour au village » comme un retour vers la terre de leur lignage paternel, inscrivant ainsi leur propos dans une rhétorique de l’autochtonie, fortement connectée aux enjeux fonciers locaux36. Cette double dimension du phénomène nécessite de revenir brièvement sur l’histoire ivoirienne, dans laquelle les migrations occupent une place prépondérante, mais aussi sur la situation sociofoncière qui, dès la colonisation, a attiré l’attention des chercheurs et des administrateurs37.

			Retour à la terre

			Les premières mentions faites d’un « retour au village » en Côte d’Ivoire semblent être celles de Pierre Étienne et de Jean-Marie Gibbal38. Le premier utilise l’expression en référence à la présence de nombreuses femmes revenant dans le cadre d’une maternité ou suite aux difficultés pour trouver un emploi en ville. Le second fait état, quant à lui, des « nouveaux citadins » qui conservent leurs attaches villageoises en y revenant de manière régulière pour les cérémonies, puis de manière permanente lors de leur retraite. Ces deux types de mobilité, classiques, existent toujours aujourd’hui. La première ne peut être considérée à proprement parlé comme un retour « à la terre », car de manière coutumière en pays bété, les terres ne peuvent se transmettre qu’entre les hommes du lignage. Les femmes, une fois en concubinage, vont vivre dans la demeure de leur conjoint, et seront inhumées avec lui. Ce retour des femmes est donc toujours temporaire, à l’exception de celui des veuves qui ne sont plus en âge de se marier et qui s’installent dans leur village paternel. Étant exclues des ayants droit, mais aussi de la gestion politique, elles n’interviennent pas – ou alors de manière indirecte – dans les débats publics. Du fait de ces particularités du système politique bété, mes interlocuteurs sont des hommes. Je tâcherai cependant de décrire, le cas échéant, leur situation matrimoniale, ainsi que le parcours de leur conjointe.

			Quant aux retraités, ils pratiquent bien un « retour à la terre » et l’expression fut d’abord utilisée pour désigner leur migration. Dans les situations décrites par Jean-Marie Gibbal39, ces hommes partis en ville pour travailler entretenaient tout au long de leur vie un lien fort à leur village, désigné comme la « terre des ancêtres ». C’est un lieu auquel ces citadins faisaient en permanence référence et qui occupait une place centrale dans leur vie : ils y envoyaient de l’argent, ils participaient à son développement et à la gestion des affaires importantes et ils s’y rendaient régulièrement pour assister leurs proches lors des cérémonies40. Le retour définitif au moment de la retraite apparaît ainsi comme cohérent dans le parcours de ces hommes qui avaient, bien avant leur retour, fait construire une demeure au village, signe matériel et symbolique de leur attachement à l’identité villageoise41. Ces retours « classiques » diffèrent sensiblement de ceux de mes interlocuteurs qui n’ont jamais entretenu de relations semblables avec leur village lorsqu’ils résidaient à Abidjan, et qui s’inscrivent dans un contexte migratoire différent de leurs aînés. Il reste que les migrations de ces retraités demeurent marginales au regard des flux migratoires plus globaux en direction des zones agricoles42, lesquels furent encouragés dès la colonisation.

			L’État colonial puis le régime indépendant de Félix Houphouët-­Boigny – au pouvoir de 1960 à 1993 – ont en effet favorisé les migrations des populations originaires de l’Est ivoirien (Baoulé), du nord du pays et du Burkina Faso (Malinké, Sénoufo, Gourounsi, Lobi), mais aussi du Mali, du Ghana ou de la Guinée afin d’accompagner l’essor d’une agriculture de plantation basée sur des cultures de rente : le café et le cacao43. Ces populations ont, pour la plupart, été intégrées dans les villages bété sans pour autant être incluses dans les lignages. Elles ont noué des relations particulières avec les autochtones, nommés « tuteurs », qui leur accordaient l’accès à la terre en échange de services fréquents44. Ces aides substantielles ont notamment permis aux Bété, à partir des années 1950, de scolariser massivement leurs enfants en ville, espérant que ces derniers puissent accéder à un emploi salarié, conformément au modèle d’ascension sociale en vigueur45. Ces espoirs furent cependant mis à mal dès la fin des années 1970 avec le début des crises économiques puis, à partir de 1981, avec l’enchaînement des plans d’ajustement structurel qui, comme ailleurs en Afrique, vont entraîner la précarisation croissante des populations46. C’est à ce moment que se développent les migrations de retour des jeunes Bété qui vont directement entrer en concurrence avec les populations étrangères. Dès l’origine, elles prennent donc place dans un contexte de crise économique, qui va, en milieu rural, s’exprimer sous la forme d’une crise de la gestion foncière. En effet, l’amplification des retours au village des citadins a déstabilisé la situation dans la région de Gagnoa où les conflits fonciers étaient déjà nombreux, et cela dès l’époque coloniale47.

			Ces litiges et conflits fonciers résultent autant de problèmes interpersonnels entre planteurs d’une même communauté – problèmes d’héritage ou de bornage des champs par exemple – que des conflits intercommunautaires liés à l’amenuisement des relations entre autochtones et étrangers, et/ou à leurs stratégies opportunistes pour s’octroyer des parcelles supplémentaires. Comme l’a démontré Jean-Pierre Chauveau48, ces conflits doivent s’interpréter à la fois dans le contexte pluri-normatif et d’insécurité sur les droits qui prévaut dans les zones rurales ivoiriennes et comme l’expression des rapports sociaux plus larges au sein des familles et des communautés villageoises. Analyser le « jeu foncier »49 permet ainsi de révéler les relations sociales, tant il est concomitant de l’évolution des rapports intergénérationnels, intercommunautaires et de la gestion politique au sein d’un village50. Dans cette perspective, la thématique foncière apparaîtra comme un thème transversal à ce travail, car elle permet de soulever tout un ensemble de problématiques, dont celle des stratégies d’intégration et d’émancipation des jeunes de retour qui retiendra plus particulièrement notre attention.

			Du fait des nombreuses migrations extrarégionales liées au déve­loppement intensif de l’économie de plantation tout au long du XXe siècle, les terres disponibles sont devenues de plus en plus rares, et certaines localités sont confrontées à une réelle pénurie de terres vierges disponibles. Lorsque les citadins de retour reviennent dans leurs localités d’origine, ils espèrent pourtant accéder à la terre, mais, bien souvent, cet accès leur est refusé, car le manque de terres disponibles a contribué à un durcissement des modalités coutumières de redistribution foncière. Cette situation a concouru au développement d’une rhétorique de l’autochtonie chez certains citadins de retour, visant à accuser les populations étrangères d’accaparer les terres disponibles à leurs dépens et à reprocher aux aînés de ne pas avoir su gérer le patrimoine foncier. L’apparition et la diffusion de cette rhétorique coïncident avec l’accélération des migrations de retour dans le contexte de crise économique de la fin des années 1970 et des années 198051. Si elle se développe d’abord en zone rurale, elle va trouver, dans les années 1990, une expression sensible dans le champ politique national à travers la question de l’ivoirité, qui va précipiter le conflit ivoirien, dont il convient de signaler en préambule les grandes étapes, tant ce conflit a joué un rôle important dans l’émergence de la jeunesse comme catégorie politique52.

			À la mort du président Félix Houphouët-Boigny en 1993, des enjeux proprement politiciens de succession se sont engagés dans un contexte où les relations communautaires étaient détériorées par la paupérisation croissante des Ivoiriens, elle-même liée à la succession des plans d’ajustement structurel. Les héritiers d’Houphouët-Boigny ont cherché à capter l’électorat en jouant sur les questions identitaires et en particulier sur le statut des étrangers qui résident en Côte d’Ivoire depuis plusieurs générations, la plupart pour y travailler la terre. C’est Henri Konan Bédié, président par intérim depuis la mort du « Vieux »53, qui a lancé en 1994 le débat sur l’ivoirité, vaste concept qui devait permettre de déterminer le périmètre de la citoyenneté ivoirienne54. D’un point de vue politique, il s’agissait surtout d’une stratégie qui visait à empêcher la candidature d’Alassane Dramane Ouattara aux élections, candidat supporté essentiellement par les populations du nord du pays. Celles du Centre et du Sud étaient alors plutôt acquises au Parti démocrate de Côte d’Ivoire (PDCI, ex-parti unique). Alassane Dramane Ouattara, surnommé ADO, sera évincé avec la réforme du code électoral du 8 décembre 1994 qui oblige les potentiels candidats à la présidence à justifier d’une ascendance paternelle et maternelle ivoirienne sur au moins deux générations, ce qu’il ne pourra faire55. Dans ce contexte, Laurent Gbagbo, bété originaire de la région de Gagnoa, figure de l’opposition à Houphouët-Boigny et leader du Front populaire ivoirien (FPI), boycotte les élections de 1995, laissant Henri Konan Bédié presque seul sur la ligne de départ. Ce dernier remporte les élections dès le premier tour avec 96,16 % des voix, pour à peine une moitié de votants. Mais sa victoire ne lui permettra pas de mener un mandat complet. Le 24 décembre 1999, la Côte d’Ivoire connaît son premier coup d’État, qui installera provisoirement au pouvoir une junte militaire menée par le général Robert Gueï. Ce dernier sera néanmoins battu par Laurent Gbagbo lors de l’élection présidentielle en octobre 2000. Encore une fois, Alassane Ouattara est exclu de la course à l’investiture. Ses partisans manifestent leur mécontentement dès le lendemain de l’élection lors d’affrontements avec des militants pro-Gbagbo. Quelques jours plus tard, un charnier est découvert à Yopougon, dans lequel sont entassés 57 cadavres de partisans supposés d’Alassane Ouattara56. À partir de ce moment débute une vive campagne de contestation d’une large partie des populations du Nord ivoirien, qui se sentent exclues du jeu politique national et oppressées par le pouvoir en place. En 2002, une tentative de coup d’État échoue à mener Alassane Ouattara au pouvoir et le pays se retrouve divisé en deux durant cinq ans. Au même moment, de vives tensions s’expriment ailleurs sur le territoire, en particulier dans le Centre-Ouest, en pays bété, et dans le Grand Ouest. Les populations se définissant comme autochtones réclament le départ des « étrangers » de « leur terre », provoquant là encore des affrontements parfois meurtriers. Suite à une période alternant entre conflits et apaisement, c’est en 2011 que le pays a semblé tourner la page de l’instabilité à l’issue d’une crise post-électorale de plusieurs mois qui vit Alassane Ouattara accéder au pouvoir et Laurent Gbagbo placé en détention à la Cour pénale internationale (CPI) où il fut accusé de « crimes de guerre » et de « crimes contre l’humanité » avec son ministre Charles Blé Goudé. Ils ont tous les deux étaient relaxés en janvier 2019 de l’ensemble des charges.

			Dans ce contexte agité, le phénomène du retour à la terre est à la fois l’un des symptômes et l’une des causes de cette crise. D’une part, les retours de jeunes migrants dans les années 1980-1990 ont accentué la pression foncière et attisé l’animosité entre les communautés ; de l’autre, la succession de crises politiques a poussé de nombreux jeunes, incapables de s’insérer professionnellement en ville ou bien fuyant l’insécurité durant les périodes de violences, à revenir au village. Dans la littérature scientifique, ce phénomène est généralement cité comme l’une des causes de la grave crise foncière que traverse l’ensemble de la zone forestière, et plus particulièrement les régions Centre et Ouest. Ainsi, pour Jean-Philippe Colin et François Ruf57 : « L’explosion des conflits fonciers » s’explique en partie par « le retour, avec la crise économique, des autochtones “urbainsˮ (chômeurs, déscolarisés) dans leurs villages d’origine ». De son côté, Richard Banégas souligne que « la crise du système éducatif a jeté à la rue des cohortes de jeunes diplômés sans emploi et de jeunes en situation d’échec scolaire » qui, en l’absence d’opportunités en ville, « ont dû retourner au village »58. Cette crise du système éducatif vient en nourrir une autre, une « “crise de la ruralitéˮ qui se traduit par de très graves tensions foncières » entre jeunes et aînés59. Comme l’a constaté Jean-Pierre Chauveau dans une enquête en pays gban60 :

			« Le mouvement de retour des jeunes gens en échec urbain devient un véritable phénomène d’émigration urbaine particulièrement sensible en pays gban, et en général, dans les régions de l’ouest forestier61. La population des villages gban s’est gonflée d’une proportion encore plus importante de jeunes (et de moins jeunes) qui se retrouvent sous la coupe de leurs aînés, peu enclins à abandonner leurs privilèges fonciers sur les plantations familiales62. »

			Des situations similaires – où un contexte de crise économique et politique a favorisé des migrations vers les villages – ont été observées dans d’autres pays. La littérature scientifique le mentionne au Bénin, au Cameroun, en RDC ou au Sénégal63. Les sociodémographes clas­sifient ce phénomène de « retour à la terre » dans le champ plus large des « migrations de retour », qui concernent aussi, comme on l’a vu, des retraités, des expatriés ou des cadres64 qui reviennent s’installer au village après des parcours variés. Dans ce que l’on nommera ici le « retour à la terre », il s’agit surtout de jeunes déscolarisés ou en situation d’échec professionnel qui ont passé quelque temps en ville avant de décider de revenir. Pour certains, « l’accès à la terre est un pis-aller et une solution d’attente »65, pour d’autres, il s’agit d’un projet construit qui doit leur permettre d’accéder à un mieux-vivre. Quoi qu’il en soit, ce « retour à la terre » n’est que rarement pensé comme définitif. Il est intrinsèquement lié aux crises économiques et politiques et à l’amenuisement des possibilités d’émancipation offertes par la ville et le travail salarié.

			Mes propres données ne contredisent pas ces observations, mais les nuancent et les complètent d’une manière originale. Elles démontrent que si ce phénomène est source de tensions, il peut aussi être une source de renouvellement pour les villages et d’opportunités économiques pour bien des jeunes, qui présentent par ailleurs des profils diversifiés. Ces jeunes hommes qui s’installent au village cherchent à redéfinir les règles locales afin d’accéder à un mieux-vivre. Leurs actions contribuent aux dynamiques actuelles en milieu rural qui permettent à la catégorie sociale des jeunes de s’autonomiser, et à ses membres de s’émanciper en partie de leurs aînés. En effet, plutôt que d’exprimer seulement la détérioration économique du tissu urbain ou la fin de l’émancipation par la ville et le travail salarié, j’ai observé que les parcours de ces jeunes peuvent s’inscrire dans des dynamiques au long cours qui visent leur satisfaction personnelle autant que le développement des villages. Comme l’expriment certains d’entre eux, leur retour leur a permis de « manger pour soi-même », c’est-à-dire d’acquérir une indépendance économique et de s’affranchir de leurs aînés. L’un de ces jeunes me disait un jour être « parti à l’aventure dans son propre village », pour signifier que son parcours recouvrait aussi une forte dimension entrepreneuriale. Voilà le paradoxe de cette migration : alors qu’elle découle d’un contexte de crise économique et politique duquel les jeunes sont à la fois acteurs et victimes, elle permet dans le même temps à certains d’entre eux d’acquérir une nouvelle position sociale au village et de s’émanciper de leurs aînés. 

			Jeunesse et changement social

			C’est pour ces raisons que ce terrain ivoirien constitue une bonne occasion d’analyser les processus voyant émerger la jeunesse comme catégorie politique en milieu rural, et plus largement la manière dont une catégorie de « cadets » renvoyée à sa subalternité met en place des stratégies afin de s’affranchir. Il ne s’agit pas pour autant de généraliser un tel modèle, qui, comme je l’ai signifié, s’inscrit dans le contexte sociohistorique du pays bété. Il est cependant possible d’établir une comparaison pertinente entre ce contexte et celui urbain. En ce sens, mon approche doit beaucoup aux travaux de Richard Banégas et Armando Cutolo sur les patriotes abidjanais, ces groupes de jeunes hommes acquis au président Laurent Gbagbo qui ont parfois été désignés comme des miliciens66. Ces auteurs interrogent en effet la manière dont ces jeunes pro-Gbagbo se sont affirmés politiquement durant la crise, que ce soit lors d’impressionnantes manifestations ou à travers la création d’espaces de parole, les « agoras »67. Dans ces dernières, les jeunes ont développé une rhétorique ethnonationaliste et anticolonialiste, mais aussi une critique des structures sociales, et notamment de la gérontocratie. La crise a ainsi marqué, à Abidjan, une « révolution générationnelle »68 alors que les jeunes exprimaient ouvertement leur volonté d’émancipation et mettaient en place des moyens pour y répondre, de manière collective. En quelque sorte, mon travail est le pendant rural de ces travaux, alors que j’interroge de la même manière l’autonomisation politique des jeunes dans les villages bété, en insistant particulièrement sur l’importance des périodes de crise pour le repositionnement de cette catégorie sur l’échiquier politique ivoirien. Cependant, comme je le démontrerai, ce processus est plus ambivalent au village, où les contraintes sociales sont différentes de celles vécues en ville, mais aussi plus violent, dans le sens qu’il implique des changements importants dans les modes de gestion locale.

			Cette approche processuelle de la catégorie jeunesse me permet aussi, de manière plus large, d’appréhender le « changement social » en pays bété. Depuis Karl Mannheim, de nombreux auteurs considèrent en effet que les jeunes sont au cœur des processus qui favorisent le renouvellement des sociétés, ou, pour le dire dans les termes de cet auteur, que le renouvellement des générations est le moteur de l’histoire sociale69. L’une des ambitions théoriques de ce travail est donc de mieux préciser l’ambivalence de ce processus de renouvellement en montrant que si les jeunes générations peuvent être porteuses de changements et d’innovations, cela nécessite au préalable que la jeunesse émerge à un moment donné comme une catégorie politique, lui donnant ainsi des capacités d’action dans la société. Il s’agit de montrer que les mutations apportées par ces cadets sont le fruit de processus lents qui impliquent des consensus, des conflits et des négociations avec l’ordre lignager, dont je décrirai le fonctionnement dans le second chapitre. Pour exister, ces processus de transformations sociales nécessitent que la jeunesse s’autonomise, sans bien sûr être déconnectée du reste de la société. Elle n’en est qu’une des composantes qui la travaille, avec ses objectifs propres. À cet égard, le concept de « groupe stratégique », que je reprends aux travaux de Jean-Pierre Olivier de Sardan et Thomas Bierschenk, sera d’une grande utilité pour aborder cette catégorie. Un « groupe stratégique » peut s’assimiler à une catégorie type, c’est-à-dire qu’il est une « hypothèse de travail […] qui nous aide à penser la convergence des stratégies entre certains individus dont on peut supposer qu’ils partagent une même position face à un même “problèmeˮ »70. Si je pose ici la « jeunesse » comme groupe stratégique, c’est pour éviter de présupposer que cette catégorie existe bel et bien dans les cadres cognitifs de mes interlocuteurs, et pour proposer de la construire au fur et à mesure de l’analyse en fonction des différents enjeux identifiés sur mon terrain. Pour le moment, je propose de délimiter ce groupe stratégique des « jeunes » à la population masculine originaire du village (autochtones) ayant eu un parcours urbain et qui partage des convictions politiques communes quant à la nécessité de s’affirmer face aux aînés du village afin de pouvoir bénéficier de meilleures conditions de vie. Ces caractéristiques excluent de « la jeunesse » toute une partie de la population qui, aux yeux de l’observateur étranger, pourrait en faire partie – tels les jeunes femmes et les étrangers –, mais en incluent aussi d’autres – tels que des hommes de 40 à 50 ans – que l’on n’imaginerait pas rattachés à cette catégorie. Je postule également que ce groupe se rend visible dans des situations de conflits avec les aînés sociaux, mais aussi avec les étrangers, deux catégories qui, dans certaines interactions, et en particulier dans le jeu foncier, définissent réciproquement la jeunesse comme un groupe social en opposition au leur. En ce sens, la catégorie « jeunesse » est en grande partie établie par ceux qui n’en font pas partie, il s’agit d’une catégorie cognitive et morale largement définie par les autres groupes sociaux qui, en cherchant à la stigmatiser, consolident leur place dans le jeu politique71. 

			Dans les villages où j’ai enquêté et ainsi que je vais l’exposer dans ce livre, les principales revendications politiques des jeunes hommes de retour au village concernent donc leur accès à la terre et leur droit d’expression dans les arènes de décisions locales. Ces phénomènes, s’ils concernent la jeunesse, permettent cependant une compréhension plus large des transformations politiques qui traversent la société bété, dans le sens qu’ils sont l’une des expressions les plus sensibles des dynamiques contemporaines qu’elle connaît. Ils traduisent de manière explicite les volontés d’émancipation, d’autonomisation et d’individualisation des jeunes autochtones. 

			Jeunesse et pouvoirs

			Le retour au village dont traite cet ouvrage porte ainsi une double ambition empirique et théorique. Empirique, car je souhaite analyser un processus peu documenté : le « retour à la terre » des jeunes et plus particulièrement l’impact de cette migration interne en termes de recomposition du champ sociopolitique villageois. Théorique, car, à travers ce travail, je souhaite aussi renouer avec certaines problématiques de l’anthropologie politique classique qui s’exprimaient dans les monographies villageoises : les mobilités, la question foncière et les rapports intergénérationnels. En prenant pour objet le phénomène du « retour à la terre » des jeunes Bété dans leurs villages paternels, j’interroge les processus d’autonomisation de la « jeunesse » en tant que catégorie politique dans des arènes villageoises qui ont connu, depuis les années 1990, de profonds bouleversements sous l’effet de la crise de l’économie de plantation, des tensions de l’ivoirité et des violences de guerre.

			Afin d’analyser ces différents processus, j’ai organisé ce travail autour de la problématique du rapport entre jeunesse et pouvoirs dans les villages. Si l’on connaît depuis longtemps l’intérêt heuristique d’analyser les conflits et les tensions au sein des groupes sociaux72, cette démarche me semble aussi pertinente, car, fondamentalement, ce qui se joue dans l’émergence de la catégorie jeunesse est une recomposition des pouvoirs afin que ces jeunes puissent prendre leur part dans la gestion courante du village. À ce titre, la modernisation se lit dans l’affirmation individuelle et collective de nouveaux statuts et groupes sociaux dans le jeu politique. 

			Afin de mieux comprendre l’historicité de ces phénomènes, les trois premiers chapitres s’intéressent aux liens entre mobilités, pouvoirs et enjeux fonciers, de la colonisation jusqu’aujourd’hui. Le premier chapitre introduit le contexte local à travers l’histoire du pays bété et la manière dont s’est construite, pour reprendre les termes de Jean-Pierre Chauveau, une « gouvernementalité rurale » autour d’un nexus « État, foncier, migrations, conflits »73. Il permet d’éclairer, par l’histoire, les différents avatars politiques de la jeunesse en Côte d’Ivoire et en pays bété.

			Dans le deuxième chapitre, je présenterai plus en détail les politiques de retour à la terre qui furent mises en place dès les années 1970 et qui ont joué un rôle central dans la politisation des jeunes villageois. Ce chapitre sera aussi l’occasion de décrire les parcours de mes interlocuteurs afin de mieux préciser ce que recouvrent les réalités du retour au village aujourd’hui.

			Le troisième chapitre interroge quant à lui directement les transformations en cours à travers plusieurs analyses de cas. En prenant pour entrées les notions d’autochtonie et d’aînesse sociale qui sont au cœur de la gouvernementalité locale, j’essaie d’y montrer comment les jeunes développent des stratégies politiques originales afin de s’affirmer comme une catégorie politique dans les villages. 

			Les chapitres quatre et cinq analysent l’action des jeunes de retour dans le champ politique, d’une part à travers les mobilisations visibles et explicites des associations villageoises de jeunesse et, d’autre part, à travers les mobilisations tacites qui s’expriment dans des accusations d’attaque en sorcellerie. Je montrerai en particulier comment, dans ce contexte, la sorcellerie apparaît autant comme une « arme » que comme une contrainte pour les jeunes retournés. 

			Enfin, le sixième chapitre étudie les nouvelles stratégies économiques que mettent en place les jeunes de retour au village, et en particulier les stratégies entrepreneuriales. Ce chapitre permettra de décrire les conditions de l’individualisation des jeunes, et les risques concomitants à ce processus. 

			À travers ces différentes thématiques, j’espère que ce livre contribuera à une meilleure connaissance de la jeunesse rurale dans l’Afrique contemporaine.
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Ce livre s'intéresse a la jeunesse rurale au cceur du conflit socio-
politique ivoirien. Il s’appuie sur une enquéte ethnographique menée
dans les villages bété de la région de Gagnoa (2012-2018), dans le
centre-ouest du pays. En suivant le parcours de nombreux jeunes gens
qui ont quitté la ville pour s'installer dans leur village d'origine, Léo
Montaz retrace 'émergence de la jeunesse comme catégorie politique
dans cetterégion. Il interroge également les processus d'individualisation
des jeunes ruraux, trop souvent renvoyés a la catégorie de cadets
sociaux, et retranscrit les profonds bouleversements qu’ont connus les
arénes villageoises sous les effets conjugués de la crise de I'économie
de plantation, des tensions de l'ivoirité et des violences de guerre.
Il analyse enfin la multiplicité des registres d’opposition mobilisés
par ces jeunes, a |'échelle nationale comme micro-locale, en particulier
les critiques de la gérontocratie, du clientélisme et des différents
conservatismes qui régissent la vie politique ivoirienne

Léo Montaz propose ainsi une relecture de I'histoire et de la crise
ivoiriennes sous I'angle des tensions intergénérationnelles au village.
En étudiant les résistances et I'ambivalence du positionnement de
la jeunesse, il montre la difficile quéte d'émancipation des jeunes
en Afrique.

Léo Montaz est docteur en ethnologie de I'Université de Paris. Il enseigne
Ia politique comparée, I'anthropologie politique et I'anthropologie du
développement a Sciences Po, au sein du programme Europe-Afrique. Il est
également chercheur associé au Ceped (Université de Paris / IRD).
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